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Resume 

Le present rapport, qui couvre la periode allant de septembre 2011 a juin 2016, 
a ete etabli en application de la resolution 1612 (2005) et de resolutions ulterieures 
du Conseil de securite. II s’agit du troisieme rapport que le Secretaire general 
presente au Conseil de securite sur le sort des enfants dans le contexte du conflit 
arme en Colombie. On y trouvera des informations sur les six violations graves 
commises contre les enfants et sur l’identite des parties au conflit responsables, ainsi 
qu’une description des progres accomplis s’agissant de la protection des enfants 
touches par le conflit. 

La periode consideree dans le present rapport a ete marquee par le lancement 
en 2012 d’un processus de paix historique entre le Gouvernement colombien et les 
Forces armees revolutionnaires de Colombie - Armee populaire (FARC-EP), ce qui a 
permis une diminution de L intensity du conflit et une reduction generale du nombre 
de violations commises contre des enfants, en particular vers la fin de la periode. On 
notera tout particulierement que le Gouvernement et les FARC-EP ont signe en mai 
2016 un accord qui a defini la voie a suivre en vue, dans un premier temps, de la 
sortie des enfants de moins de 15 ans des rangs des FARC-EP, et, par la suite, de la 
mise en place d’un programme special visant a ce que tous les enfants de moins de 
18 ans anciennement associes aux FARC-EP soient retablis dans leurs droits, 
reintegres et indemnises. En outre, en mars 2016, le Gouvernement et un deuxieme 
groupe arme, l’Armee nationale de liberation (ELN), ont fait un grand pas en avant 
en annongant qu’ils avaient decide d’entamer des pourparlers de paix. Si ces 
evenements historiques ont fait grandir l’espoir de voir se terminer le conflit, les 
activites des groupes armes formes de combattants demobilises ont continue de 
mettre en peril la protection des enfants. 

Tout au long de la periode consideree, le Gouvernement colombien s’est efforce 
de renforcer le cadre mis en place pour mettre fin aux violations commises contre les 
enfants, les prevenir et y donner suite. 11 est souligne dans le present rapport qu’il est 
necessaire de donner la priorite au respect des engagements pris et a la mise en 
oeuvre de la legislation et des politiques existantes en vue d’en tirer des resultats 
concrets en faveur de tous les enfants du pays. Une serie de recommandations est a 
cet egard formulee dans le rapport a 1’intention de toutes les parties, aux fins de 
1’amelioration de la protection des enfants et du renforcement des garanties de non¬ 
repetition a 1’issue du conflit. 


* Nouveau tirage pour raisons techniques (5 decembre 2016). 
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I. Introduction 

1. Le present rapport, qui couvre la periode allant de septembre 2011 ajuin 2016, 
est presente en application de la resolution 1612 (2005) et de resolutions ulterieures 
du Conseil de securite. Troisieme rapport etabli sur le sort des enfants dans le 
contexte du conflit arme en Colombie, il complete mes deux precedents rapports sur 
la question (S/2009/434 et S/2012/171). Les grandes tendances observees s’agissant 
des violations commises contre les enfants dans le contexte du conflit arme en 
Colombie y sont mises en evidence, de meme que les progres accomplis dans 
l’action visant a eliminer et a prevenir ces violations, conformement aux 
conclusions et recommandations adoptees par le Groupe de travail du Conseil de 
securite sur le sort des enfants en temps de conflit arme en 2010 et 2012 (voir 
S/AC.51/2010/3 et S/AC.51/2012/4). 

2. La situation en Colombie a ete portee a 1’attention du Conseil de securite en 
2003 au titre de l’Article 99 de la Charte des Nations Unies, compte tenu des 
incidences du conflit arme sur les enfants. En 2003, les Forces armees 
revolutionnaires de Colombie - Armee populaire (FARC-EP), l’Armee nationale de 
liberation (ELN) et le groupe paramilitaire Milices d’autodefense unies de 
Colombie 1 ont ete inscrits pour la premiere fois sur la liste figurant a 1’annexe II de 
mon rapport annuel sur le sort des enfants en temps de conflit arme (A/58/546- 
S/2003/1053) pour recrutement et utilisation d’enfants. Dans mon dernier rapport 
annuel en date (A/70/836-S/2016/360), l’ELN et les FARC-EP figuraient de 
nouveau sur la liste pour les memes raisons. 

3. Les informations qui figurent dans le present rapport ont ete recueillies, 
verifiees et compilees par l’Equipe speciale de surveillance et d’information 
concernant les violations perpetrees contre des enfants en Colombie, mise en place 
en application de la resolution 1612 (2005) du Conseil de securite. 


II. Aper^u des faits nouveaux en matiere de politique 
et de securite 

4. La periode consideree a ete marquee, dans 1’ensemble, par la diminution de 
l’intensite du conflit 2 et par le lancement en 2012 de pourparlers de paix historiques 
entre le Gouvernement et les FARC-EP, ainsi que par l’annonce en 2016 de 
pourparlers avec l’ELN. 


1 Les Milices d’autodefense unies de Colombie ont ete retirees de la liste apres leur demobilisation 
en 2005-2006. Toutefois, des groupes formes d’anciens membres des forces paramilitaires sont nes 
et leur ont succede, parfois avec d’anciens responsables de niveau intermediate des Milices a leur 
tete. Ces groupes emploient des techniques semblables a celles utilisees par les Milices mais 
different de ces dernieres par leurs structures de commandement et de controle. 

2 Au cours de la periode consideree, [’Organisation a observe une diminution generale du nornbre 
d’actions armees et d’attaques contre des civils. On designe par « actions armees » les attaques 
contre des installations militaires, le barrage de routes et d’autoroutes, les points de controle 
illegaux, les combats, les embuscades, les tirs croises, le harcelement arme et d’autres agressions 
armees. Les « attaques contre les civils » comprennent les menaces et les agressions contre des 
civils, les disparitions forcees, les meurtres et les mutilations de civils dans des actions armees, les 
massacres, le recrutement d’enfants, les enlevements, les agressions sexuelles et la torture. 
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5. Les pourparlers de paix entre le Gouvernement du President colombien, Juan 
Manuel Santos, et les FARC-EP ont ete lances en aout 2012, Cuba et la Norvege 
jouant le role de pays garants, et le Chili et le Venezuela endossant celui de pays 
accompagnateurs. Bien que les pourparlers aient ete suspendus a plusieurs reprises 
en raison de crises ponctuelles, le processus de paix avec les FARC-EP a nettement 
progresse, en particulier ces deux dernieres annees. Des accords partiels ont 
notamment ete adoptes sur le developpement rural, la participation politique, 
F eradication des cultures de drogues illicites, les questions clefs que sont cedes des 
victimes et de la justice transitionnelle, ainsi que sur ce qui touche a la fin du 
conflit, y compris le cessez-le-feu et la cessation des hostilites et le depot des armes. 
En 2014, une sous-commission sur la problematique hommes-femmes a ete creee 
pour examiner les accords et faire en sorte que cette problematique soit prise en 
compte tout au long du processus et dans tous les volets de ce dernier. 

6. La reelection, en juin 2014, du President Santos pour un deuxieme mandat de 
quatre ans l’a habilite a poursuivre le processus de paix avec les FARC-EP. 
Neanmoins, la campagne presidentielle a revele que la societe etait fortement 
divisee a propos du processus de paix et que celui-ci suscitait beaucoup de 
scepticisme. En appui a Faction menee en faveur de la paix, FOrganisation des 
Nations Unies (ONU) en Colombie a organise une campagne de sensibilisation pour 
promouvoir une culture de paix, intitulee « Respira Paz » (« Respire la paix »). 

7. L’annonce, en mars 2016, par le Gouvernement colombien et l’ELN qu’ils 
avaient decide d’entamer des pourparlers de paix a constitue un autre evenement 
politique majeur. Le debut de ces pourparlers et l’approche de la conclusion de ceux 
conduits avec les FARC-EP ont fait grandir l’espoir de mettre fin a cinquante-deux 
ans de conflit et d’instaurer une paix durable en Colombie. 

8. Les violations graves commises contre des enfants se sont poursuivies, 
souvent du fait de combats intermittents entre les parties au conflit, ainsi que 
d’activites menees par des groupes armes formes de combattants demobilises et 
d’autres groupes armes locaux cherchant a controler des territoires a des fins de 
trafic de drogues, d’extorsion, d’exploitation miniere illegale, de prostitution et de 
traite d’etres humains. A Fissue de la demobilisation des organisations 
paramilitaires operee entre 2003 et 2006, certains des anciens membres de ces 
organisations ont forme de nouveaux groupes, actifs sur de vastes pans du territoire. 
A la mi-2016, une grande partie des violations etait le fait de cinq groupes 
principaux : a) Los Urabenos ou Autodefensas Gaitanistas de Colombia (egalement 
appeles Clan (Jsuga); b) Los Rastrojos; c) Aguilas Negras; d) Los Paisas; e) Ejercito 
Revolucionario Popular Antiterrorista Colombiano (ERPAC) 3 . Les membres de 
l’EPARC ont ete partiellement demobilises, laissant derriere eux un groupe appele 
Libertadores del Vichada. Au fil des ans, ils ont fait evoluer leurs structures pour 
contrecarrer les strategies de l’Etat visant a les combattre, et ont noue des alliances 
avec d’autres groupes armes ou se sont opposes a eux pour le controle du territoire. 
Le 22 avril 2016, le Ministere de la defense nationale a publie une directive 
autorisant la conduite d’operations militaires contre les groupes armes formes de 
combattants demobilises ayant ete reclasses comme groupes armes organises. 


3 Voir le document interne etabli par le systeme d’alerte rapide du Bureau du defenseur du peuple, 
2013 « Defensorla del pueblo : Defensorla Delegada para la prevencion de riesgo de violaciones a 
los derechos humanos y derecho internacional humanitario - sistema de alertas tempranas ». 




9. La prolongation du conflit a fait obstacle a la mise en oeuvre des politiques 
etatiques et a l’instauration d’un developpement equitable dans les regions touchees 
par le conflit et les regions isolees du pays 4 . Ce sont les enfants d’origine 
afro-colombienne et autochtones vivant dans les zones rurales qui ont le plus 
souffert du conflit arme. La situation humanitaire etant difficile, il y a eu des 
deplacements massifs a l’interieur du pays tout au long de la periode consideree, 
meme si les negociations de paix entre le Gouvernement et les FARC-EP ont permis 
d’ameliorer nettement la situation et de reduire de 40 % le nombre d’enfants 
deplaces entre 2013 et 2015. En outre, le cessez-le-feu unilateral que les FARC-EP 
ont annonce en juillet 2015 et les mesures de desescalade prises ensuite par les 
parties ont contribue a reduire les effets de la violence sur les civils, ainsi que les 
deplacements de population. Depuis la mi-2015, l’ONU n’a enregistre aucun 
deplacement resultant d’hostilites commises par les FARC-EP. En depit de ces 
progres, il y avait encore en decembre 2015 5,8 millions de deplaces, dont environ 
45 % d’enfants. Il sera crucial, aux fins de la reconciliation et de 1’integration, de 
proposer aux deplaces des solutions durables. 

10. Le Gouvernement colombien a mis en place un cadre juridique et 
institutionnel ambitieux visant a fournir une assistance et a accorder des reparations 
a plus de 7 millions de victimes du conflit arme, dont une sur trois est un enfant. 
Grace aux efforts deployes par l’Etat par l’intermediaire de l’Unite pour la prise en 
charge des victimes et la reparation integrale (Unidad para las Victimas-UARIV), 
creee en 2012, des progres ont ete faits dans le systeme d’enregistrement des 
victimes, leur indemnisation financiere et l’exercice de leur droit de participation 
aux procedures. L’adoption de la loi n° 1448 (2011) sur les victimes et la restitution 
des terres, qui a ete signee en ma presence, le 13juin 2011 5 , a revetu une 
importance particuliere car la loi prevoit des dispositions speciales pour les enfants 
victimes. Il y a eu d’autres evolutions sur le plan legislatif, telles que l’adoption de 
la loi n° 1719 (2014) relative a l’acces a la justice des victimes de violences 
sexuelles, en particulier dans le contexte du conflit arme 6 . Afin d’ameliorer la 
protection des populations deplacees en raison du conflit, la Cour constitutionnelle a 
egalement rendu en juin 2013 l’arret 119, qui autorise l’inscription des personnes 
deplacees de force suite aux violences, y compris celles commises par les groupes 
armes formes de combattants demobilises, sur le registre national des victimes. Au 
l er juillet 2016, l’Unite pour la prise en charge des victimes et la reparation integrale 
avait recense 283 251 victimes pouvant pretendre a une aide d’urgence et a des 
reparations en vertu de cet arret. 

11. Le dialogue politique a lui aussi produit des resultats notables s’agissant de la 
reconnaissance des victimes du conflit arme et de leur participation aux pourparlers 


Dans son rapport de 2014 sur la situation des droits de l’homme en Colombie, le Haut- 
Commissaire des Nations Unies aux droits de l’homme a note que la presence de l’Etat variait 
selon les zones geographiques et les couches sociales, ce qui portait atteinte a l’exercice de tous 
les droits de l’homme. Bien qu’etant reconnu comme un droit par la loi colombienne, l’acces a des 
soins de sante et a une education de base etait inegal et plus aise dans les zones prosperes. Ces 
services etaient pourtant necessaires pour remedier aux inegalites existantes. Selon le Haut- 
Commissaire, tant que ces inegalites ne seront pas comblees, les problemes de droits de l’homme 
continueront de miner la Colombie (voir A/HRC/28/3/Add.3, par. 15, 16 et 17). 

Allocution du Secretaire general, « Secretary-General, at signing of Colombia’s Victims’ Rights 
and Land Restitution Bill, says 'real transforming effect on the ground must accompany new 
law’ », disponible (en anglais) a l’adresse suivante : www.un.org/press/en/2011/sgsml3634.doc.htm. 
Voir www.secretariasenado.gov.co/senado/basedoc/ley_1719_2014.html. 





entre le Gouvernement et les FARC-EP a La Flavane. Avec l’appui de l’ONU en 
Colombie, cinq delegations de victimes se sont rendues a La Havane en 2014, dont 
deux victimes qui avaient ete recrutees par des groupes armes a l’age de 13 ans et 
une femme qui a ete agressee sexuellement par des paramilitaires a Page de 16 ans. 
Leur presence a permis au Gouvernement et aux FARC-EP de prendre conscience 
des repercussions du conflit arme sur la population civile, et ainsi d’engager le 
travail de consolidation de la paix et de reconciliation. 

12. Le 4juin 2015, les deux parties ont annonce s’etre entendues sur la creation 
d’une commission chargee d’etablir la verite et de garantir la coexistence et la 
non-repetition du conflit. Peu de temps apres, le 23 septembre, le President Santos 
et le chef des FARC-EP, Rodrigo Londono Echeverri, alias « Timochenko », ont 
rendu publics les principaux points d’un accord sur la justice transitionnelle, qui ont 
ensuite ete etoffes et incorpores a un accord global en faveur des victimes du conflit 
sur la verite, la justice, la reparation et la non-repetition, conclu le 15 decembre 
2015. 

13. Le fait nouveau le plus important en ce qui concerne la protection des enfants 
est intervenu en mai 2016 a La Flavane, lorsque le Gouvernement et les FARC-EP 
ont annonce la conclusion d’un accord sur la sortie des enfants de moins de 15 ans 
des camps des FARC-EP et leur engagement d’elaborer un plan d’action en vue de 
la sortie de tous les enfants et un programme global special de reintegration de ces 
enfants. 

14. Le cessez-le-feu unilateral declare par les FARC-EP et la suspension des 
frappes aeriennes annoncee par le Gouvernement en juin 2015 ont ete dans 
l’ensemble respectes par les parties. Cela a permis de reduire l’intensite du conflit et 
d’attenuer les souffrances endurees par les enfants au cours de la derniere annee de 
la periode consideree. Le 19janvier 2016, les parties ont demande ensemble a 
l’ONU de surveiller et de verifier le depot des armes, ainsi que le cessez-le-feu et la 
cessation des hostilites, dans le cadre d’un mecanisme tripartite (voir S/2016/53). 
Le 25 janvier, le Conseil de securite a unanimement appuye cette demande dans sa 
resolution 2261 (2016). Le 23 juin, j’ai ete temoin de la signature des accords 
historiques que sont 1’Accord portant cessez-le-feu et cessation des hostilites 
bilateraux et definitifs et depot des armes, 1’Accord sur les garanties de securite 7 et 
FAccord sur la ratification. La mission politique speciale de l’ONU formera la 
composante internationale du mecanisme de surveillance et de verification de 
l’Accord portant cessez-le-feu et cessation des hostilites bilateraux et definitifs et 
depot des armes. A ce titre, ell e verifiera le respect par les parties de leur 
engagement de mettre fin a leur affrontement militaire et de s’abstenir de commettre 
des violations contre les populations dans les zones d’observation, et en rendra 
compte. La mission sera egalement chargee de surveiller et verifier le depot des 
armes. 


7 Accord sur les garanties de securite et la lutte contre les organisations criminelles responsables 
d’homicides et de massacres ou cedes qui visent les defenseurs des droits de l’homme et les 
mouvements sociaux ou politiques, y compris les organisations criminelles reputees avoir pris la 
suite des paramilitaires et de leurs reseaux d’appui, et sur la traduction en justice des auteurs 
d'actes criminels qui mettent en peril [’application des accords et l’edification de la paix (voir 
communique conjoint n° 76, consultable a l’adresse suivante : www.mesadeconversaciones.com.co/ 
sites/default/files/comunicado-conjunto-76-version-ingles-1467304952.pdf, p. 6). 
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15. Le 24 aout, les parties ont annonce qu’elles avaient clos leurs negociations et 
conclu un accord de paix final, qui a ete signe a Carthagene le 26 septembre, lors 
d’une ceremonie a laquelle j’ai pris part. 11 a ete souligne au point 3 de l’accord de 
paix final sur la « fin du conflit » que les enfants associes aux FARC-EP seraient 
liberes et beneficieraient d’une prise en charge et d’une protection speciales. En 
outre, le point 6, qui porte sur la mise en oeuvre des accords, comporte une 
disposition etablissant la primaute du meilleur interet et des droits des enfants. 


III. Violations graves commises sur des enfants 

16. Entre novembre 2012 et decembre 2015, l’ONU a recense 2 078 actions 
armees. Une tendance a la baisse a ete observee tout au long de la periode 
consideree : 945 actions armees ont ete enregistrees en 2012, contre 533 en 2015, ce 
qui represente une baisse de 28 % par rapport a 2013 et de 21 % par rapport a 2014. 
La portee geographique du conflit a egalement ete reduite : 29 des 32 zones 
administrees par des autorites locales, ou departements, ont ete touchees en 2012, 
contre 20 pendant la deuxieme moitie de 2015 s . Dans ce contexte, de graves 
violations ont ete commises sur des enfants, bien qu’une forte diminution ait ete 
constatee pendant la derniere partie de la periode consideree, particulierement en ce 
qui concerne le nombre d’enfants tues ou mutiles. 


A. Recrutement et utilisation d’enfants 

17. D’apres les donnees revues par l’ONU, de multiples cas de recrutement et 
d’utilisation d’enfants ont ete signales en Colombie. On a neanmoins constate une 
diminution progressive du nombre de cas confirmes chaque annee. En fevrier 2015, 
les FARC-EP se sont engagees a mettre fin au recrutement d’enfants de moins de 
17 ans et ont releve cet age minimum a 18 ans en novembre 2015 durant la visite de 
mon Representant special a La Havane. Comme mentionne plus haut, 1’annonce 
d’un accord conclu en mai 2016 entre le Gouvernement colombien et les FARC-EP 
sur la separation et la reintegration des enfants a constitue un jalon important. 

18. 11 est demeure difficile de rassembler des preuves concernant ces violations en 
raison de la difficulte d’acceder aux groupes armes et de les surveiller; la majorite 
des cas ont ete confirmes apres que les enfants ont ete liberes par l’armee 
colombienne ou remis a des organisations humanitaires ou a des institutions 
chargees de leur protection. Au total, 1 556 cas de recrutement et d’utilisation 
d’enfants ont pu etre confirmes par l’ONU dans 29 departements du pays; les plus 
jeunes des enfants en question etaient ages de 8 ans seulement. Ces cinq dernieres 
annees, 30 % des enfants recenses et ayant quitte des groupes armes etaient des 
filles, et 1’age moyen de recrutement des filles (13,4 ans) etait inferieur a celui des 
garpons (14,1 ans). 

19. La plupart des cas confirmes sont imputables aux FARC-EP. Les recrutements 
d’enfants par groupes et d’autres, tels que l’ELN, ont principalement concerne les 


8 Donnees du Bureau de la coordination des affaires humanitaires sur la Colombie, pour la periode 
allant du l er novembre 2012 au 31 decembre 2015 (Tendencias humanitarias y paz - Colombia, 
noviembre 2012-diciembre 2015), disponible en espagnol uniquement a l’adresse 
www.humanitarianresponse.info/es/system/files/documents/files/160503_tendencias_humanitarias 
_2016_vff.pdf. 
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communautes autochtones et afro-colombiennes des zones rurales, alors que les 
groupes formes de combattants demobilises et d’autres groupes armes locaux ont 
frequemment recrute et utilise des enfants dans des zones urbaines marginalisees et 
des zones rurales strategiques pour prendre le controle du trafic de drogues et 
d’armes. Pour attirer ces enfants, les groupes armes leur auraient promis de la 
nourriture, de l’argent, une protection et d’autres avantages et benefices pour leur 
famille. Dans le rapport du Bureau du mediateur sur le recrutement des enfants paru 
en decembre 2014, il a ete souligne que les populations autochtones et afro- 
colombiennes vivaient dans des conditions d’extreme vulnerability et qu’elles 
continuaient d’etre particulierement exposees aux violations commises en periode 
de conflit. En mars 2014, les responsables des populations autochtones du Panama 
ont egalement signale que les FARC-EP recrutaient des enfants des deux cotes de la 
frontiere entre la Colombie et le Panama. 

20. Dans certains cas, des enfants recrutes par des groupes armes ont ete 
contraints de commettre des crimes graves. Un enfant qui avait ete recrute par les 
FARC-EP dans le departement d’Antioquia a l’age de 12 ans a ainsi explique en 
2013 au Bureau du mediateur qu’il avait ete force de tuer et de torturer plusieurs de 
ses amis 9 . Le fait que des enfants aient ete recrutes et utilises pour commettre des 
crimes graves au sein de leurs propres communautes a rendu leur reintegration 
encore plus difficile. 

21. On a constate que les cinq principaux groupes armes formes de combattants 
demobilises et d’autres groupes armes locaux, parmi lesquels La Empresa et Los 
Machos recouraient de plus en plus frequemment au recrutement et a l’utilisation 
d’enfants. Le systeme d’alerte rapide du Bureau du mediateur a revele que ces 
groupes, presents dans pres de la moitie des departements, etaient responsables de 
graves violations commises en 2015 sur des enfants dans des villes comme 
Buenaventura, Cucuta, Medellin et Tumaco. Pendant la premiere moitie de 2016, les 
risques de recrutement par ces groupes persistaient dans les departements de 
Bolivar, Choco, Meta, Guaviare, Cordoba et Norte de Santander. Des menaces et 
des tentatives de recrutement ont ete signalees dans les departements de Bolivar, 
Risaralda, Casanare, Amazonas et Guaviare, ou sept incidents se sont produits au 
premier semestre de 2016, contre 18 au deuxieme semestre de 2015. 

22. Le recrutement et [’utilisation d’enfants, ainsi que d’autres violations graves, 
ont continue d’etre des facteurs de deplacement tout au long de la periode 
consideree, les families fuyant pour proteger leurs enfants. A cet egard, entre 
septembre 2011 et juin 2016, le systeme d’alerte rapide du Bureau du mediateur 10 a 
diffuse au moins 105 alertes relatives au risque de recrutement dans 
30 departements; le nombre d’alertes a atteint un pic en 2013 (46), avant de 
retomber a 18 en 2014 et 2015. 


Voir le rapport du Bureau du mediateur paru en mars 2014 (« Informe trabajo de campo Antioquia, 
2013 »), « Child recruitment prevention - analysis of the public policy with an ethnic focus », 
p. 29. 

Le systeme d’alerte rapide du Bureau du mediateur colombien a ete conpu pour prevenir les 
violations graves et systematiques des droits de l’homme et du droit international humanitaire. 

Son principal objectif est de prevenir les violations graves en analysant le conflit aux niveaux 
local et regional, en anticipant les menaces, en emettant des alertes, en formulant des 
recommandations a l’intention des autorites competentes et en appliquant des mesures 
protec trices. 




23. L’utilisation d’enfants par l’armee colombienne aux fins du renseignement est 
une autre pratique preoccupante. Le paragraphe 29 de 1’article 41 de la loi 
1098 (2006) sur l’enfance et l’adolescence dispose que les forces armees doivent 
s’abstenir d’utiliser des enfants dans le cadre d’activites militaires, d’operations de 
guerre psychologique, de campagnes civilo-militaires et d’autres activites de ce 
type. L’article 176 de cette loi interdit explicitement aux forces de securite 
d’interroger ou d’utiliser des enfants precedemment associes a des groupes armes 
aux fins du renseignement. Le Code penal colombien et les directives du Ministere 
de la defense nationale (D.15/2007; D.30743/2007; D.048/2008; D.7169/2008) 
interdisent aussi ces pratiques. Toutefois, en mars 2015, durant la « Toma masiva de 
Uraba », une operation militaire menee dans le departement d’Antioquia, des 
membres de l’armee colombienne auraient offert de l’argent a des enfants en 
echange d’informations relatives a la presence d’un dirigeant d’un groupe arme non 
etatique. En mai 2014, les FARC-EP ont annonce avoir libere trois filles qui 
auraient ete recrutees par l’armee colombienne et auraient infiltre leur groupe a des 
fins d’espionnage. Un cas analogue s’est produit en fevrier 2015 dans le 
departement de Valle del Cauca, ou les FARC-EP ont remis au Comite international 
de la Croix-Rouge (CICR) deux enfants autochtones qu’ils soup 9 onnaient d’avoir 
infiltre leurs rangs pour le compte de l’armee colombienne. 

24. Au cours de la periode consideree, au moins 22 activites civilo-militaires ont 
egalement ete signalees dans des municipalites, y compris dans 1’enceinte d’ecoles. 
Dans les zones oil des acteurs armes sont presents, ces activites sociales, axees sur 
le developpement, la culture et le sport et menees par l’armee colombienne exposent 
les enfants a des risques de represailles motivees par le simple fait d’avoir interagi 
avec les membres de l’armee colombienne. En outre, bien que la Commission 
intersectorielle pour la lutte contre l’enrolement et l’utilisation d’enfants par des 
groupes armes soit l’organe charge de coordonner les efforts de prevention, les 
campagnes menees par le Ministere de la defense pour prevenir le recrutement 
d’enfants par des groupes armes ont souleve des inquietudes quant au risque que des 
enfants soient utilises a des fins de renseignement. Dans ses observations finales 
parues le 6 mars 2015 (CRC/C/COL/CO/4-5), le Comite des droits de l’enfant a prie 
instamment la Colombie d’« appliquer les directives institutionnelles visant a 
proteger les droits de l’enfant, en particulier celles ordonnant la suspension de 
toutes les activites civilo-militaires impliquant des enfants, y compris celles menees 
par la police, et d’interdire l’utilisation d’enfants aux fins de collecte de 
renseignements militaires ». 


Meurtre ou atteinte a l’integrite physique d’enfants 

25. En Colombie, les actions armees ont continue de provoquer la mort et de 
porter atteinte a l’integrite physique d’enfants pris dans des tirs croises, des combats 
et des attaques aveugles, ou touches par des mines terrestres et des munitions non 
explosees. Entre septembre 2011 et juin 2016, l’ONU a confirme 117 cas d’enfants 
tues et 147 cas d’enfants blesses. Les donnees nationales pour la periode allant de 
janvier 2012 a juin 2016 indiquent des chiffres considerablement plus eleves, car 
parmi les 4 523 cas recenses par l’Unite pour la prise en charge des victimes et la 
reparation integrate figurent les membres de la famille des victimes d’homicide, qui 
sont consideres comme des victimes indirectes du conflit. L’Unite a egalement 



recense 68 cas d’enfants victimes de torture et d’autres mauvais traitements au 
cours de la meme periode. 

26. Au debut de la periode consideree, il est souvent arrive que des enfants soient 
tues ou blesses lors d’attaques aveugles ou de combats. En 2012 par exemple, 
37 membres des FARC-EP, dont huit enfants ages de 14 a 16 ans, ont ete tues dans 
une attaque lancee par l’armee colombienne contre un camp du groupe situe dans le 
departement de Meta. En 2012 toujours et dans des circonstances similaires, cinq 
enfants associes a l’ELN ont ete grievement blesses lors d’une operation menee 
dans le departement de Bolivar. En 2013, de jeunes enfants ont ete gravement 
blesses et d’autres ont ete tues dans des attentats a la bombe perpetres par les 
FARC-EP et l’ELN et visant la police locale. Des enfants ont aussi ete tues et 
mutiles suite a des tirs croises. En fevrier 2012 par exemple, dans le departement de 
Valle del Cauca, une fusillade opposant les FARC-EP et la police a entraine la mort 
d’un garfon de 4 ans. En aout 2013, dans le departement de Putumayo, un gar?on 
age de 14 ans a ete tue dans une fusillade opposant les FARC-EP et l’armee 
colombienne. 

27. Au cours de la seconde moitie de la periode consideree, on a observe une 
diminution considerable du nombre de victimes parmi les enfants. Ce sont les mines 
terrestres qui ont fait le plus de victimes parmi les enfants au cours de cette periode. 
Bien que 1’utilisation de ces mines so it interdite, des groupes armes y ont eu 
recours. La Colombie est le deuxieme pays au monde s’agissant du nombre de 
victimes de mines terrestres parmi les enfants. Les donnees nationales fournies par 
la Direction chargee de la lutte integree contre les mines antipersonnel (Direccion 
para la Accion Integral contra Minas Antipersonal) ont revele qu’entre septembre 
2011 et decembre 2015 au moins 188 enfants (136 gallons et 52 filles) avaient subi 
des mutilations et 41 (35 gallons et 6 filles) avaient ete tues par des mines 
antipersonnel et des munitions non explosees. Meme si de nombreux cas ne sont pas 
signales, on a observe une diminution considerable du nombre total de victimes des 
mines antipersonnel et des munitions non explosees parmi les civils depuis 2012, en 
particulier grace aux activites de deminage et aux campagnes de sensibilisation au 
danger que represented les mines. En 2014-2015, les autorites ont enregistre une 
diminution de 66 % du nombre d’incidents par rapport a 2012-2013. Toutefois, la 
proportion que represented les enfants tues ou blesses lors de ces incidents par 
rapport a l’ensemble des victimes civiles a augmente, passant de 30 % en 2013 a 
45 % en 2015. 

28. Le fait que l’on continue a confirmer des informations faisant etat d’enfants 
tues ou mutiles par des mines antipersonnel ou des munitions non explosees a 
proximite ou dans l’enceinte d’ecoles est demeure un sujet particulierement 
preoccupant. En fevrier 2013 par exemple, une fille de 17 ans est morte et deux 
autres de 15 et 17 ans ont ete blessees suite a l’explosion d’une mine terrestre pres 
de leur ecole dans le departement d’Antioquia. En mai 2014, deux enfants ont ete 
blesses par un engin explosif qu’ils avaient trouve pres de leur ecole dans le 
departement de Putumayo. En novembre 2015, une fille agee de 15 ans a ete blessee 
par une mine terrestre qui a explose a l’exterieur de son ecole dans le departement 
d’Antioquia. 

29. On a recense des meurtres cibles et des atteintes a l’integrite physique 
d’enfants commis par des groupes armes formes de combattants demobilises. En 
avril 2012, huit filles agees de 14 a 15 ans ont ete attaquees dans le departement de 
Narino par le groupe Los Rastrojos, au motif qu’elles avaient fraternise avec les 
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forces armees americaines deployees dans le pays. L’une d’entre elles est morte, une 
autre a ete blessee et les six autres ont ete deplacees de force. En mars 2015, une 
fille agee de 15 ans, qui avait ete exploitee sexuellement par le groupe Autodefensas 
Gaitanistas de Colombia, a ete assassinee par des membres du groupe dans le 
departement d’Antioquia au cours d’une operation menee par l’armee colombienne 
pour tenter de la sauver. Toujours dans le departement d’Antioquia, en aout 2015, 
un gar?on age de 16 ans qui participait a un programme de « police civique » 
organise par la Police nationale a ete execute par le groupe Autodefensas Gaitanistas 
de Colombia. 

30. D’apres des informations fournies par le bureau du Procureur general, le 
nombre d’executions extrajudiciaires perpetrees par l’armee colombienne, y 
compris celles d’enfants, a nettement diminue : un seul cas a ete rapporte en 2012, 
contre 43 en 2007. Un cas a egalement ete signale par l’ONU en 2014, des 
informations ayant fait etat de l’execution d’une fille agee de 17 ans par l’armee 
colombienne au cours d’une operation militaire menee contre les FARC-EP dans le 
departement d’Antioquia. Au moment de la redaction du present rapport, une 
enquete ouverte par le bureau du Procureur de Tierralta, dans le departement de 
Cordoba, etait en cours. 


C. Viols et autres formes de violences sexuelles commis 
sur des enfants 

31. Le conflit arme accentue le risque que des enfants subissent des violences 
sexuelles et, comme dans d’autres situations de conflits armes, ces violations sont 
souvent largement passees sous silence. Durant la periode consideree, compte tenu 
des difficultes que rencontrent les victimes lorsqu’elles veulent signaler des 
violations et acceder a des services, l’ONU n’a ete en mesure de confirmer que 
23 cas d’enfants victimes de violences sexuelles perpetrees par l’armee 
colombienne (8 cas), le groupe Autodefensas Gaitanistas de Colombia (6 cas), les 
FARC-EP (4 cas), l’ELN (1 cas), le groupe Aguilas Negras (1 cas) et des groupes 
armes non identifies (3 cas). 

32. Les filles associees aux groupes armes sont particulierement vulnerables. En 
avril 2013 par exemple, une fille agee de 13 ans a ete victime de sevices sexuels 
commis par un dirigeant des FARC-EP dans le departement de Putumayo, a la suite 
de quoi elle est tombee enceinte. En avril 2014, des informations ont fait etat de la 
detention de trois personnes arretees dans le departement de Bolivar au motif 
qu’elles auraient vendu des filles a des groupes armes, dont l’ELN, a des fins 
sexuelles. Les violences sexuelles perpetrees sur des enfants par des groupes locaux 
armes et des groupes armes formes de combattants demobilises se sont poursuivies 
dans les territoires ou ces groupes sont presents. Pour intimider et controler les 
defenseurs des droits de l’homme ou des dirigeants locaux, ces groupes les 
menacent aussi de soumettre leurs enfants a des violences sexuelles, et passent 
parfois a l’acte. 

33. En outre, des cas d’exploitation sexuelle de filles de 12 ans, pour les plus 
jeunes d’entre elles, par des groupes armes formes de combattants demobilises ont 
ete signales chaque annee de la periode consideree, en particulier dans les zones 
auriferes controlees par des groupes armes, comme je l’ai souligne dans mes 
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derniers rapports en date au Conseil de securite sur les violences sexuelles liees aux 
conflits (S/2015/203 et S/2016/361). 

34. Des cas de violences sexuelles commises par des membres des forces armees 
colombiennes et de la police ont ete signales, particulierement en 2012. Depuis la 
fin 2015, il y a eu des progres dans la lutte contre l’impunite. Par exemple, un 
membre des forces armees colombiennes a ete arrete pour le viol d’une fille de 
12 ans dans le departement de Meta en 2012, et un autre a ete condamne a quatorze 
ans de prison pour le viol d’une fille de 14 ans en 2012 dans le departement de 
Cundinamarca. La directive n° 11 (2010) du Ministere de la defense, relative a la 
prevention des violences sexuelles, a egalement ete revue pour veiller au respect de 
la politique de « tolerance zero » applicable aux violences sexuelles commises par 
des membres des forces armees. 

Attaques visant des ecoles et des hopitaux 

35. Des attaques lancees contre des ecoles et des hopitaux par des groupes armes 
et l’armee colombienne ont ete confirmees dans plusieurs departements du pays, 
notamment dans des zones rurales, mais une tendance a la baisse a ete observee tout 
au long de la periode consideree. Malgre 1’existence dans le Code penal colombien 
de dispositions visant a sanctionner les attaques visant des infrastructures civiles, et 
notamment des etablissements scolaires, et [’utilisation de ces infrastructures, les 
auteurs de ces violations restent souvent impunis. 

36. Au cours de la periode consideree, des ecoles ont ete endommagees suite a des 
fusillades, des bombardements et des explosions de mines terrestres et de restes 
explosifs de guerre. Dans bien des cas, les engins explosifs avaient ete places a 
proximite ou dans l’enceinte meme des etablissements scolaires en raison de leur 
proximite avec des cibles telles que des commissariats et des bases militaires, ou 
parce que les forces armees et les groupes armes utilisaient ces etablissements a des 
fins militaires. En janvier 2013, une bombe a explose dans un internat dans le 
departement de Caqueta; aucun enfant n’etait present lors de l’explosion, car les 
FARC-EP avaient prevenu les habitants avant 1’explosion. Dans certains cas, les 
engins explosifs ont ete desactives par l’armee colombienne, notamment dans les 
departements de Cauca en fevrier et en novembre 2014, de Caqueta en avril 2015, 
de Meta en octobre 2015 et de Tolima en fevrier 2016. Dans d’autres cas, des 
explosions et des fusillades ont endommage ou detruit des ecoles. En juin 2012 par 
exemple, dans le departement de Narino, plus de 700 eleves ont ete prives de cours 
a la suite de la destruction de leur ecole lors d’une attaque des FARC-EP contre un 
commissariat situe a proximite. En aout 2014, une ecole a aussi ete endommagee 
par une attaque a la grenade commise par les FARC-EP contre un commissariat dans 
le departement de Narino. En fevrier 2016, une ecole du departement d’Antioquia a 
ete prise dans une fusillade entre les FARC-EP et l’ELN, et les enfants terrifies se 
sont refugies sous leurs pupitres. 

37. Par ailleurs, on a recense 54 allegations faisant etat de l’assassinat 
d’enseignants (13) ou de menaces proferees a leur encontre (41), dans la plupart des 
cas par des groupes armes formes de combattants demobilises. Dans certains cas, 
ces attaques etaient des represailles liees a la participation des victimes a des 
activites visant a prevenir le trafic de drogues ou le recrutement d’enfants. On a 
egalement signale des menaces proferees a 1’encontre du personnel medical et des 
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restrictions imposees a la fourniture de services de sante. Durant la periode allant de 
janvier 2011 a juillet 2016, le CICR a recense au moins 985 cas d’entraves aux 
activites de soins de sante, notamment des menaces et des attaques contre du 
personnel et des infrastructures de sante et contre des convois d’evacuation 
sanitaire. 

38. L’utilisation d’une ecole a des fins militaires par une force armee ou un groupe 
arme peut remettre en cause son statut civil et l’exposer davantage aux attaques de 
parties adverses. La presence de militaires ou d’autres personnes armees accroit 
egalement le risque de recrutement et d’utilisation d’enfants et celui de violences 
sexuelles perpetrees par des acteurs armes operant dans 1’enceinte ou a proximite 
d’ecoles. Elle peut aussi entrainer une hausse du taux de decrochage scolaire et de 
l’absenteisme, les parents ayant peur d’envoyer leurs enfants a l’ecole. Bien que la 
Colombie fasse partie des rares pays a avoir impose des restrictions explicites a 
l’utilisation a des fins militaires d’etablissements scolaires par les forces armees, on 
sait de source sure que l’armee colombienne a eu recours a cette methode a 
plusieurs reprises au cours de la periode consideree, le cas le plus recent datant 
d’octobre 2015. En fevrier 2013, dans le departement de Putumayo, l’armee 
colombienne a utilise une ecole comme base militaire pendant plusieurs jours, ce 
qui a pousse certains parents a arreter d’y envoyer leurs enfants. En fevrier 2015, 
une autre ecole, situee dans le departement de Cauca, a ete utilisee par 1’armee 
colombienne durant des combats. Des groupes armes ont egalement utilise des 
ecoles pour y entreposer des armes. En mars 2015, l’armee colombienne a desactive 
plusieurs engins explosifs entreposes dans une ecole du departement de Putumayo 
par les FARC-EP. Dans certains autres cas, des ecoles utilisees par des groupes 
armes ont ete endommagees au cours d’affrontements avec l’armee colombienne. 
En avril 2013 par exemple, une ecole du departement d’Arauca utilisee comme 
refuge par les FARC-EP a ete endommagee lors de tirs croises avec 1’armee 
colombienne. Dans les regions reculees, cette pratique est particulierement 
problematique etant donne que les villageois peuvent mettre des mois, voire des 
annees, a reconstruire les ecoles detruites. 

E. Enlevements 

39. Au cours de la periode consideree, l’Equipe speciale de surveillance et 
d’information concernant les violations perpetrees contre des enfants a recense six 
enlevements d’enfants, dont trois qu’elle a pu confirmer. En mai 2012 par exemple, 
un gar?on age de 14 ans a ete enleve puis tue par les FARC-EP. En aout 2014, dans 
le departement d’Antioquia, l’ELN a enleve une fille de 13 ans et son pere, avant de 
liberer la jeune fille quelques heures plus tard. D’apres 1’Unite pour la prise en 
charge des victimes et la reparation integrate, entre janvier 2012 et decembre 2015, 
77 enfants (36 filles et 41 garcjons) ont ete recenses comme victimes d’enlevements 
en rapport avec le conflit. Bien que peu de cas d’enlevements d’enfants aient ete 
confirmes, des personnes ayant recemment quitte des groupes armes ont raconte 
avoir ete enleves comme enfant et ont indique que leurs families n’avaient pas 
signale leur enlevement par crainte de represailles. 

40. Le 17 octobre 2015, les representants des FARC-EP et du Gouvernement 
menant les pourparlers de paix sont parvenus a un accord sur la question des 
personnes disparues, et ont notamment decide de prendre des « mesures 
humanitaires immediates en vue de la recherche, de la localisation, de 
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1 ’identification et de la restitution digne des corps des personnes reputees 
disparues » lors du conflit arme. Dans ce domaine aussi, il importe aussi de donner 
la priorite aux cas impliquant des enfants. 


Refus d’acces humanitaire 

41. Le confinement et les restrictions a la circulation imposees par les groupes 
armes ont eu de lourdes incidences sur la situation humanitaire des enfants. En 
juillet 2014 par exemple, le groupe Los Urabenos a confine plus de 3 200 personnes 
dans le departement de Bolivar pendant plusieurs semaines en appliquant des 
controles stricts des deplacements, y compris en imposant des restrictions a la 
circulation des organisations humanitaires et des agents de l’aide publique. 

42. Les FARC-EP et l’ELN ont egalement impose des restrictions a la libre 
circulation des biens et des personnes, privant de nombreuses municipalites de 
l’acces a l’aide humanitaire et a des services de base. En fevrier 2013 par exemple, 
les FARC-EP ont interdit toute forme de transport (de personnes comme de biens) 
pendant une semaine dans au moins quatre municipalites du departement de Choco. 
En fevrier 2014, dans le departement de Cauca, une mission humanitaire a essuye 
des coups de feu tires par des hommes armes non identifies et qui ont blesse trois 
membres de la mission. 


Suite donnee aux recommandations du Secretaire general 
et mesures prises dans le cadre des programmes 

Reponse et suite donnees aux conclusions 

43. Pour instaurer une paix durable en Colombie, il importe de sanctionner plus 
fermement les violations commises sur des enfants et d’ameliorer les politiques de 
prevention adoptees dans ce domaine. Au cours de la periode consideree, des 
mesures ont ete prises pour ameliorer la coordination interinstitutionnelle en vue de 
prevenir et de reprimer le recrutement et 1’utilisation d’enfants, d’eviter les 
accidents causes par des mines antipersonnel et des munitions non explosees, et de 
gerer les consequences des deplacements forces et de la violence sexuelle lies aux 
conflits. Ces efforts ont permis d’importants progres, mais il convient toutefois de 
noter que la mise en oeuvre des mesures adoptees a varie d’une region du pays a 
l’autre et que des problemes en la matiere subsistent, principalement dans les zones 
rurales et isolees. 

Prevention du recrutement 

44. Le Gouvernement a mis au point des politiques publiques axees sur la 
prevention du recrutement d’enfants par des groupes armes. En juillet 2010, il a 
lance la mise en oeuvre du plan CONPES 3673 11 , qui detaille la strategie de l’Etat 
pour prevenir le recrutement et l’utilisation d’enfants par des groupes armes et 


11 Conseil national de la politique economique et sociale (CONPES), Departement national de 
planification, Politica de prevention del reclutamiento y utilization de nihos, niiias, adolescentes 
por parte de los grupos armados organizados al margen de la ley y de los grupos delictivos 
organizados. 
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propose des lignes directrices concernant 1’allocation et la distribution des 
ressources publiques au titre des differents programmes de prevention mis en oeuvre 
entre 2010 et 2014. 

45. 11 ressort des resultats obtenus suite a la mise en oeuvre du plan CONPES 3673 
et de 1’evaluation y relative menee en mars 2015 que des efforts supplementaires 
doivent etre faits pour garantir une coordination efficace entre les niveaux national 
et local, et qu’il faut mettre en place un dispositif de suivi approprie pour veiller a la 
realisation integrate des objectifs de ce plan. II a par ailleurs ete constate que la 
mise en oeuvre des feuilles de route et des plans de prevention se heurtait a des 
difficulties financieres et a des problemes de securite, ce qui limitait l’efficacite de la 
lutte contre le recrutement des enfants menee au niveau local. Je me felicite que le 
Plan national de developpement pour la periode 2014-2018, intitule « Todos por un 
Nuevo Pais » (Tous ensemble pour un nouveau pays) et promulgue par la loi 1753 
de 2015, comporte en son article 123 des dispositions prevoyant une evaluation des 
politiques de prevention qui mette l’accent sur une approche adaptee aux besoins 
des peuples autochtones, afro-colombiens, raizal, palenquero et rom. J’engage a cet 
egard les autorites a allouer judicieusement les ressources afin de garantir 
l’efficacite des activites menees en Colombie en vue de prevenir le recrutement et 
l’utilisation d’enfants, ainsi que les actes de violence sexuelle perpetres sur des 
enfants par des groupes armes et des groupes armes formes de combattants 
demobilises. 

46. Sous la direction du Conseil presidentiel pour les droits de l’homme, la 
Commission intersectorielle pour la lutte contre l’enrolement et l’utilisation 
d’enfants par des groupes armes, qui rassemble 22 entites etatiques, a appuye, sur le 
plan technique, l’elaboration de politiques, de feuilles de route et de plans regionaux 
visant a prevenir le recrutement et l’utilisation d’enfants, a promouvoir la creation 
d’espaces surs pour les enfants, a former les fonctionnaires locaux et a informer les 
communautes au sujet des services de prevention. Apres la signature, en mai 2016, 
d’un accord sur les enfants, le Conseil presidentiel pour les droits de l’homme et le 
Bureau du mediateur ont activement participe a la coordination des travaux d’un 
comite technique, en collaboration avec le Fonds des Nations Unies pour l’enfance 
(UNICEF), l’Organisation internationale pour les migrations, le CICR et trois 
organisations de la societe civile (Anzorc, Conpaz et Coalico). Accedant a la 
demande formulee par le Gouvernement colombien et les FARC-EP dans leur 
communique conjoint n° 70 concernant les mineurs, le comite technique a presente 
aux parties un protocole en vue de la sortie des camps des FARC-EP des enfants de 
moins de 15 ans, ainsi qu’un programme special de prise en charge et de 
reintegration de tous les enfants de moins de 18 ans. Le protocole a ete adopte le 
6 septembre, comme indique dans le communique conjoint n° 97, qui est consacre a 
cette question, et le processus de separation et de transition a commence le 
10 septembre, avec la sortie de 13 enfants. 

47. Grace a son systeme d’alerte rapide, le Bureau du mediateur a lance en temps 
opportun des alertes efficaces pour prevenir des communautes de 1’existence d’un 
risque, notamment lorsque des enfants etaient en danger. Toutefois, comme l’a 
indique le Groupe de travail du Conseil de securite sur le sort des enfants en temps 
de conflit arme dans ses conclusions sur la Colombie (voir S/AC.51/2012/4, al. b) 
et h) du paragraphe 10), il serait bon de mieux coordonner la reponse 
institutionnelle a ces alertes afin de repondre de facjon plus adequate aux besoins des 
enfants. 
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Reintegration 

48. L’Institut colombien de protection de la famille a poursuivi 1’execution de son 
programme de protection et de reintegration des enfants separes de groupes armes, y 
compris de groupes armes formes de combattants demobilises. Entre 1999, annee de 
sa creation, et juillet 2016, l’lnstitut a pris en charge 6 035 enfants au total. Au 
cours de la periode consideree, 1310 enfants ont rejoint le programme. 

49. Conformement aux principes enonces dans 1’accord sur les enfants signe en 
mai 2016, les enfants officiellement demobilises et ayant quitte les camps des 
FARC-EP seront pris en charge en vue de leur reintegration dans la societe, dans le 
cadre du protocole etabli a cette fin et du programme special de reintegration. Au 
moment de la redaction du present rapport, en septembre 2016, un premier groupe 
d’enfants avait quitte les camps des FARC-EP et etait pris en charge par l’UNICEF 
et ses partenaires. Les parties concernees continueront de collaborer afin de garantir 
la sortie des camps de tous les enfants, dans le respect du principe de l’interet 
superieur de 1’enfant et de sa primaute en tant que victime, comme le stipulent les 
legislations nationale et internationale. 

50. Par le passe, il est souvent arrive qu’il y ait une difference de traitement entre 
les enfants separes de groupes armes tels que les FARC-EP et l’ELN et ceux separes 
de groupes formes de combattants demobilises ou d’autres groupes armes. Ainsi, 
certains enfants ont ete deferes devant le bureau du Procureur general pour 
association avec des groupes formes de combattants demobilises, consideres comme 
des «bandes criminelles », sans pouvoir beneficier d’une assistance a la 
reintegration. Toutefois, en 2012, la Cour constitutionnelle a decide que toutes les 
personnes ayant eu a subir des deplacements forces en raison du conflit arme, et pas 
seulement celles ayant ete victimes de groupes armes specifiques, devaient etre 
considerees comme des personnes deplacees de force (voir ordonnance 
C-781/2012). En outre, en fevrier 2016, elle a confirme que tous les enfants separes 
de groupes armes, y compris ceux recrutes par des groupes armes formes de 
combattants demobilises, devaient etre consideres comme des victimes au regard de 
la loi 1448 (2011) sur les droits des victimes et la restitution des terres, de fa?on a 
garantir que tous les enfants ayant ete associes a des groupes armes non etatiques 
soient traites de fa<;on egale. 

Acces des victimes a la justice 

51. Les activites entreprises a la suite de l’adoption de la loi 1448 (2011) ont 
essentiellement porte sur la creation de structures institutionnelles, telles que 
l’Unite pour la prise en charge des victimes et la reparation integrale, l’Unite 
chargee de la restitution des terres, le Centre national du souvenir et l’Unite 
nationale de protection, ainsi que sur la nomination de juges et de magistrats 
specialises dans la restitution des biens. L’Unite pour la prise en charge des victimes 
et la reparation integrale a deploye des responsables locaux et mis au point des 
outils permettant d’evaluer les reparations individuelles et collectives offertes aux 
victimes. Au niveau local, des sous-comites techniques ont ete crees en vue 
d’ameliorer la coordination entre les autorites nationales et locales et les 
representants des victimes et, ce faisant, de mieux cerner les besoins de ces 
dernieres pour y repondre de fac^on adequate. 

52. Conformement aux conclusions les plus recentes du Groupe de travail du 
Conseil de securite sur le sort des enfants en temps de conflit arme, dans lesquelles 


16-17137 


15/20 



S/2016/837 


etait soulignee 1’importance d’adopter une demarche davantage axee sur les 
victimes, des progres ont egalement ete accomplis en ce qui concerne 
l’enregistrement et la participation des victimes, la restitution des terres, ainsi que 
l’octroi d’indemnites financieres. On s’est surtout attache a elaborer des plans de 
secours, de prevention et de reparation, mais ceux-ci n’ont ete que partiellement mis 
en oeuvre. En plus des problemes persistants dans le pays, tels que le grand nombre 
de victimes enregistrees et la poursuite du conflit arme dans certaines regions, la 
presence restreinte de l’Unite pour la prise en charge des victimes et la reparation 
integrate et d’autres institutions de l’Etat dans les zones rurales et dans les zones les 
plus touchees s’est traduite par un manque de resultats dans plusieurs domaines 
clefs, notamment en ce qui concerne la necessity de garantir les droits des personnes 
deplacees et des refugies et leur acces a des services de protection, a la justice et a 
des reparations, en particular s’agissant des communautes autochtones et afro- 
colombiennes. 

Violence sexuelle 

53. S’agissant des actes de violence sexuelle lies au conflit, des progres ont ete 
realises a la fois sur les plans juridique et institutionnel. Tout au long de la periode 
consideree, les autorites colombiennes ont travaille a la mise au point d’une 
strategie interinstitutionnelle visant a lutter contre l’impunite des auteurs de ces 
actes et a promouvoir une action integree en faveur des victimes de violence sexiste 
liee au conflit. En 2012, la Commission intersectorielle pour la lutte contre 
l’enrolement et l’utilisation d’enfants par des groupes armes s’est engagee, entre 
autres choses, a s’attaquer a prevenir les violences sexuelles visant des enfants. Par 
ailleurs, en 2013, des directives visant a garantir les droits des femmes victimes du 
conflit arme (document CONPES 3784) ont ete publiees. 

54. Des lois prevoyant Faeces des victimes de violences sexuelles a des 
indemnites, a un soutien psychosocial et a des soins medicaux gratuits ont ete 
adoptees. Le champ d’application de la loi 1448 (2011) a ete etendu et inclut 
maintenant les victimes de groupes armes formes de combattants demobilises. 
Enfin, pour ce qui est de remedier au probleme du faible taux de signalement des 
violations, il est prevu dans la loi 1719 (2014) sur Faeces a la justice pour les 
victimes de violences sexuelles que soit cree un systeme d’enregistrement global 
des actes de violence commis a l’egard de filles ou de femmes, qui centralise des 
informations provenant de differentes sources et entites etatiques. 

55. Dans l’accord sur les victimes conclu entre le Gouvernement et les FARC-EP 
le 15 decembre 2015, une attention particuliere a ete portee a la question des 
violences sexuelles liees aux conflits, question qui a egalement ete prise en compte 
dans les differentes composantes du dispositif pour l’etablissement de la verite, la 
justice, la reparation et la non-repetition du conflit. Grace a l’accord de paix conclu 
par les deux parties, l’Etat dispose des outils necessaires pour mettre en place une 
politique integree en faveur des victimes d’actes de violence sexuelle lies aux 
conflits, qui prevoirait un acces a des soins de sante physique et mentale et a la 
justice et favoriserait la lutte contre l’impunite, la reintegration socioeconomique et 
la collecte de donnees completes. 

Lutte antimines 

56. Tout au long de la periode consideree, la Direction chargee de la lutte integree 
contre les mines antipersonnel a coordonne des programmes de deminage qui 
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prevoyaient notamment un appui aux victimes et le lancement de campagnes de 
sensibilisation au danger que represented les mines. Entre 2011 et 2015, des 
campagnes de sensibilisation ont ete menees dans 11 departements et ont touche au 
moins 138 234 enfants, parents et enseignants. Le 7 mars 2015, le Gouvernement et 
les FARC-EP ont annonce avoir conclu un accord de deminage humanitaire, ce qui a 
constitue une mesure de confiance majeure qui a fait avancer le processus de paix. 
Dans le cadre de cet accord, un projet pilote de nettoyage et de decontamination 
concernant les mines antipersonnel, les munitions non explosees et les engins 
explosifs improvises d’une part, et de sensibilisation au danger des mines d’autre 
part a ete lance par l’armee colombienne et les FARC-EP, avec l’appui de 
l’organisation Norwegian People’s Aid, dans les departements de Meta et 
d’Antioquia. J’encourage les parties a intensifier leurs efforts conjoints de deminage 
humanitaire, car cette activite permettra aux enfants de retourner a l’ecole en toute 
securite et aux communautes de recuperer leurs terres, ce qui contribuera a 
l’instauration d’une paix durable. 

Lutte contre l’impunite 

57. Dans les conclusions qu’il a rendues en 2012 concernant le sort des enfants 
dans le contexte du conflit arme en Colombie, le Groupe de travail du Conseil de 
securite a encourage le Gouvernement colombien a lutter plus fermement contre 
l’impunite des auteurs de violations commises sur des enfants, en menant des 
enquetes et en traduisant les responsables en justice. Au cours de la periode 
consideree, 92 condamnations pour recrutement d’enfants ont ete prononcees. A la 
suite de l’adoption de la loi sur la justice et la paix, en 2005, un systeme de 
poursuites special visant les membres demobilises de groupes paramilitaires, a 
l’exception des enfants ayant ete associes a ces groupes, a ete mis en place. En avril 
2016, 158 anciens paramilitaires avaient ete condamnes en vertu de cette loi. 

58. En outre, conformement a 1’accord sur les victimes conclu le 15 decembre 
2015, le recrutement d’enfants de moins de 15 ans et les actes de violence sexuelle 
ne peuvent pas faire l’objet d’une amnistie. 


B. Actions de sensibilisation 

59. Lorsque les negociations de paix entre le Gouvernement et les FARC-EP ont 
commence en octobre 2012, la question des enfants ne figurait pas a l’ordre du jour. 
C’est grace aux actions de sensibilisation menees dans differentes instances, 
notamment par ma Representante speciale pour le sort des enfants en temps de 
conflit arme, avec l’appui du bureau du Coordonnateur resident et de l’UNICEF en 
Colombie, que cette question a pu etre portee a 1’attention des parties aux 
negociations. Par exemple, en 2013, ma Representante speciale a defendu aupres du 
Gouvernement colombien et des garants du processus de paix la necessity de 
debattre de la question des enfants a un stade precoce des negociations et accords. 

60. En 2013, durant les tables rondes regionales organisees par 1’Organisation des 
Nations Unies a la demande des commissions pour la paix du Congres et du Senat, 
les questions du recrutement d’enfants et des violences sexuelles ont ete mises en 
exergue. Les parties aux negociations ont charge l’Universite nationale de Colombie 
et [’Organisation des Nations Unies d’organiser trois forums regionaux et un forum 
national sur les victimes, auxquels des adolescents et de jeunes adultes ont ete 
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invites a participer en vue d’elaborer des recommandations concretes au nom des 
victimes directes et indirectes du conflit. A La Havane, en 2014, des delegations de 
victimes ont appele l’attention sur des cas de recrutement d’enfants et d’actes de 
violence sexuelle commis sur des enfants, d’executions extrajudiciaires ordonnees 
par l’armee, de meurtres et de deplacements forces. 

61. A l’invitation du Gouvernement et des FARC-EP, ma Representante speciale 
pour le sort des enfants en temps de conflit arme s’est entretenue, en mai, octobre et 
novembre 2015, avec les representants des deux parties, ainsi qu’avec les 
facilitateurs envoyes par Cuba et la Norvege. Lors de ces reunions, elle a demande 
que cessent les activites de recrutement d’enfants et que tous les enfants puissent 
quitter les camps des FARC-EP, cela dans l’interet superieur des enfants et 
conformement au principe qui veut que ceux-ci soient avant tout consideres comme 
des victimes. Elle a egalement reaffirme que [’Organisation des Nations Unies etait 
determinee a aider les parties a parvenir a un accord concernant la separation des 
enfants des groupes armes et leur reintegration. Grace a ces efforts, un accord 
concernant la sortie des enfants de moins de 15 ans des camps des FARC-EP a ete 
signe le 15 mai, a La Havane, et les parties se sont engagees a elaborer un plan 
d’action et un programme special et complet de reintegration. 

62. En cette periode critique de la mise en oeuvre des accords conclus entre le 
Gouvernement et les FARC-EP, on sait bien que la collaboration entre les entites 
etatiques, [’Organisation des Nations Unies et la communaute international est un 
facteur determinant pour 1’installation de la paix et la protection des enfants en 
Colombie. En ce moment crucial, les parties ont 1’occasion d’etablir un partenariat 
grace auquel tous les enfants pourront grandir dans un environnement pacifique, 
comme ils le meritent. Dans ce contexte, il importe que des garanties de 
non-repetition soient presentees sans plus attendre pour s’attaquer aux causes 
profondes du recrutement d’enfants et des autres violations graves commises par les 
groupes armes, y compris les groupes formes de combattants demobilises. 


V. Recommandations 

63. J’appelle toutes les parties a honorer les obligations qui leur incombent de 
respecter les droits de l’homme et le droit international humanitaire et, en 
particulier, a mettre un terme aux violations graves commises a l’encontre 
d’enfants. Je demande instamment aux groupes armes de prendre des 
engagements et de les honorer en vue de mettre fin au recrutement et a 
l’utilisation d’enfants et de liberer immediatement tous les enfants presents 
dans ieurs rangs. 

64. Je me felicite que le Gouvernement colombien et les FARC-EP aient 
conclu un accord sur la separation de tous les enfants associes aux FARC-EP et 
leur reintegration, et je constate avec satisfaction que son application a debute, 
un premier groupe d’enfants ayant deja pu quitter les camps des FARC-EP. 
J’encourage les parties aux negociations a veiller a i’application de cet accord, 
en conformite avec les principes directeurs qui y sont enonces, en particulier en 
ce qui concerne le fait d’agir dans l’interet superieur des enfants et de les 
considerer comme des victimes avant tout. Rappelant que, par le passe, le 
Gouvernement n’a pas ete en mesure d’empecher que des membres demobilises 
soient de nouveau recrutes par des organisations criminelles et des groupes 
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armes, je lui demande instamment de veiller a ce que la reintegration des 
enfants touches par le conflit arme soit traitee comme une question de la plus 
haute importance. 

65. Je reaffirme mon plein appui au processus de paix engage par le 
Gouvernement colombien et les FARC-EP et je salue les differents acteurs et 
pays ayant contribue aux progres accomplis en jouant le role de garants et en 
accompagnant les parties au conflit sur le chemin de la paix. J’invite la 
communaute internationale a continuer de soutenir, tant sur le plan politique 
que financier, les initiatives de consolidation de la paix en Colombie et 
l’application des accords de paix, en accordant une attention particuliere aux 
consequences du conflit pour les enfants vivant dans des regions reculees et 
dans des communautes afro-colombiennes ou autochtones. 

66. Je me felicite de I’annonce d’une feuille de route organisant les 
pourparlers de paix avec l’ELN et je prie instamment les parties aux 
negociations d’engager officiellement un dialogue des que possible. Je demande 
egalement aux parties aux negociations et aux facilitateurs d’examiner la 
question des enfants des le debut du processus de paix, afin de garantir que des 
engagements specifiques visant a leur protection soient pris avant le lancement 
de la phase de demobilisation. L’Organisation des Nations Unies se tient prete a 
appuyer ces pourparlers, notamment en ce qui concerne la prise en compte des 
besoins des enfants ayant quitte les rangs de groupes armes. 

67. Je salue les progres que le Gouvernement colombien a accomplis dans la 
prevention du recrutement et de l’utilisation d’enfants et dans la lutte contre ce 
phenomene. J’exhorte le Gouvernement a prendre en compte les conclusions 
tirees de revaluation du plan CONPES 3673, menee en 2015, dans laquelle sont 
mis en evidence les lacunes et les problemes persistants en matiere de 
coordination et de budget, ainsi que le manque de resultats mesurables et 
durables au niveau local. A cet egard, je me felicite de la creation, par 
l’intermediaire du document CONPES 3850 (2015), du Fonds pour une 
Colombie en paix, qui permettra d’ameliorer le financement des initiatives de 
paix locales. 

68. En ce qui concerne 1’assistance fournie aux enfants ayant quitte les rangs 
de groupes armes, je demande instamment au Gouvernement de redoubler 
d’efforts pour favoriser la reunification des families et offrir aux victimes une 
meilleure protection, qui tienne compte des disparites entre les sexes, ainsi que 
des services de soins adaptes, et d’apporter une aide adequate aux 
communautes d’accueil pour garantir le succes de la reintegration. 11 est par 
ailleurs tout aussi important que des solutions socioeconomiques viables et un 
soutien psychosocial soient offerts aux enfants susceptibles de rejoindre 
d’autres groupes armes. 

69. Je me felicite de la decision 069 rendue par la Cour constitutionnelle en 
fevrier 2016, qui vise a garantir que tous les enfants victimes de recrutement 
puissent etre inscrits au registre des victimes et recevoir reparation, quel que 
soit le groupe arme auquel ils ont ete associes. Toutefois, les nombreuses 
violations commises de fa^on recurrente sur des enfants par des groupes armes 
formes de combattants demobilises me preoccupent et j’exhorte le 
Gouvernement a poursuivre ses efforts en vue de proteger les enfants de ces 
groupes. 
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70. Je constate avec preoccupation la persistance des viols et autres formes de 
violences sexuelles commises a l’encontre des enfants, et je demande a tous les 
groupes armes de mettre fin immediatement a ces violations. En outre, je prie 
instamment le Gouvernement de veiller a ce que l’armee applique le principe 
de tolerance zero en ce qui concerne les violences sexuelles et d’enqueter sur les 
cas de violations afin de poursuivre et de punir quiconque en est reconnu 
responsable. 

71. Je me felicite des progres realises dans les domaines du deminage 
humanitaire et de la sensibilisation au danger des mines, et je demande aux 
groupes armes de cesser immediatement et definitivement d’avoir recours a des 
engins explosifs frappant sans discrimination et faisant done des morts et des 
blesses parmi les enfants. 

72. S’agissant de la justice transitionnelle, la priorite devrait etre donnee aux 
besoins de protection particuliers des enfants en leur qualite de victimes ou de 
temoins mais egalement en tant qu’auteurs, lorsqu’ils sont associes a des 
groupes armes, sous la forme de mecanismes de justice reparatrice et de 
programmes de reintegration sociale tenant compte de l’interet superieur de 
1’enfant. 

73. Les deplacements de population et les violations commises sur des enfants 
etant lies, j’encourage le Gouvernement a creer un environnement protecteur 
propice au retour volontaire des populations deplacees dans leur communaute 
d’origine, dans la securite et la dignite, en leur donnant acces a des services de 
base, tels que l’education et les soins de sante. 
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